
����������������������
� Numéro 33 • Janvier 2004 �

La nouvelle donne

est-asiatique
Hélène Briones
Professeur d’histoire et géographie en Terminales

Cédric Tellenne
Professeur d’histoire-géographie économiques en classes préparatoires économiques et

commerciales, lycée Saint-Jean (Douai)

Auteurs de “L’Asie orientale en expansion”, éditions Ellipses (à paraître au printemps 2004).H
is

to
ir

e
-G

é
o

g
ra

p
h

ie

A
n

a
ly

s
e

 é
c
o

n
o

m
iq

u
e

A l’heure où tous les yeux
sont braqués sur les perfor-
mances insolentes de l’éco-

nomie chinoise, l’âge d’or des Dra-
gons et Bébés Tigres semble révolu.
Après avoir suscité l’admiration
pour avoir réalisé en trois décennies
ce que les autres nations industria-
lisées ont construit en un siècle, Co-
rée du Sud, Taiwan, Hongkong et
Singapour ne caracolent plus en tête
du palmarès des taux de crois-
sance : arrivés au stade de la matu-
rité économique (+0,9% de crois-
sance annuelle prévue sur 2001-
2003), ils cèdent la place à la Chine
en termes de dynamisme économi-
que et de menace concurrentielle
(+8% de croissance annuelle estimée
sur 2001-2003). Les économies in-
dustrielles émergentes, Thaïlande,
Indonésie, Philippines et Malaisie,
sont pour leur part menacées par de
profonds déséquilibres internes : la
crise financière de 1997-1998 a
montré toutes les limites du proces-
sus d’industrialisation et de dévelop-
pement dans ces pays, les fractures
sociales et régionales sont apparues
au grand jour comme en témoignent
les émeutes qui ont renversé le ré-
gime d’Ordre Nouveau de Suharto
en Indonésie en 1998, la virulence
des guérillas séparatistes (à Bornéo

ou dans l’Irian Jaya) et l’impact du
terrorisme islamiste avec l’attentat
de Bali en septembre 2002. Quant à
l’économie japonaise, matrice du
mode de développement régional
tant vanté – il s’agit du fameux “vol
d’o ies  sauvages”  décr i t  par
Akamatsu Kaname, organisé par un
Etat protectionniste et développeur-
elle est affaiblie par une crise finan-
cière sans précédent et doit compter
elle aussi sur la concurrence des
États voisins. Le Japon a été con-
duit par ses premiers ministres suc-
cessifs, notamment Hashimoto
Ryutaro et Koizumi Junichiro, à réa-
liser des réformes douloureuses ; sa
croissance annuelle moyenne esti-
mée pour la période 2001-2003 est
négative : -0,2%.
Les enjeux régionaux actuels sont
complexes. L’ouverture et l’intégra-
tion de la Chine à l’économie
mondialisée fragilisent les structu-
res nationales, en introduisant bru-
talement les règles du marché et le
jeu de la concurrence dans un pays
communiste, autant qu’elles renfor-
cent le poids régional de l’Asie
orientale, forte d’un 1,5 milliards
d’habitants dont le niveau de vie est
en rapide essor. Les immenses po-
tentialités de ce marché de consom-
mation attisent les convoitises des

entreprises occidentales qui se sont
engagées, en ordre dispersé, dans
une ruée vers la Chine qui n’est pas
sans rappeler l’époque de la “Porte
ouverte”. Seulement, la Chine sem-
ble cette fois en position de force.

De profondes recompositions sont à
l’oeuvre dans cet espace régional, en
termes d’influence et de hiérarchie
des puissances. L’ancrage de la Chine
au groupe des Nouveaux pays indus-
trialisés change évidemment la donne
économique mais également la donne
géopolitique. La Chine peut-elle, de
plus, devenir un modèle, en montrant
la voie à suivre aux autres Etats com-
munistes de la région (Vietnam, Co-
rée du Nord, Laos, Cambodge... mais
également Russie, empêtrée dans un
“capitalisme sauvage” hérité de l’ère
Eltsine) ? Peut-elle donner une leçon
de développement à l’autre État qui
relève les mêmes défis humains,
l’Inde ?

Un second enjeu majeur est de me-
surer la puissance mondiale de cet
ensemble régional qui fait figure de
pôle de stabilité relatif et de coopé-
ration croissante dans un monde
déstabilisé. Dans quelle mesure
l’Asie orientale est-elle en passe de
devenir le troisième pôle de la triade,
en lieu et place du seul Japon ?
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Un “Centre” de

l’économie

mondiale ■

Le dynamisme des littoraux
est-asiatiques n’est plus à
démontrer. Gigantisme et

modernité caractérisent les ports de
Singapour, Shanghai, Kaoshiung,
Hongkong et de la baie de Tokyo
qui se sont spécialisés dans le trans-
port de marchandises conteneuri-
sées et sont installés durablement
aux premières places mondiales :
sur les vingt premiers ports mon-
diaux pour le transit de marchandi-
ses, dix-sept sont localisés en Asie
de l’Est (contre seulement cinq en
1975). L’importance des exporta-
tions et importations dans la straté-
gie de développement explique la
priorité accordée aux infrastructu-
res portuaires. La Chine a suivi ce
modèle de croissance en sélection-
nant des zones littorales (ZES) pour
expérimenter l’économie de mar-
ché. A partir de ces têtes de pont
littorales, le fait industriel se diffuse
vers l’intérieur en vertu des princi-
pes de la division du travail : les
activités de fabrication et de mon-
tage s’y localisent de préférence, à
la recherche d’une main-d’œuvre
abondante et peu chère ainsi que
d’espace. Les fameux “triangles de
croissance” illustrent ce phéno-
mène, tel celui du delta de la “Ri-
vière des Perles”, compris entre
Hongkong, la zone économique
spéciale de Shenzen et l’agglomé-
ration de Canton (trois millions
d’ouvriers chinois y fabriquent le
Made in Hongkong), ou le triangle
Singapour-Johor-Batam dans le
détroit de Malacca.

Les grandes villes littorales, équi-
pés de solides infrastructures
industrialo-portuaires, sont égale-
ment des métropoles de rayonne-
ment mondial, des “villes-mondes”.
Elles ont développé les fonctions du
tertiaire supérieur et notamment
une puissance financière hors-
norme tirée d’excédents commer-
ciaux exceptionnels et d’un grand

pouvoir d’attraction sur les capitaux
privés occidentaux. Tokyo la pre-
mière se tertiarise, se dote d’un nou-
veau centre international, Shinjuku,
rejette les industries lourdes et pol-
luantes en-dehors de sa baie. Tokyo
possède aujourd’hui cinq central
business districts et affiche le pre-
mier produit urbain brut du monde,
1,5 fois supérieur à celui de New
York. La Ville Basse (Shitamashi),
anciennement populaire et indus-
trieuse, accueille ainsi de vastes
opérations de réhabilitation comme
celle du quartier de Tsukudajima-
Ishikawajima, ancien bastion d’in-
dustrie lourde (chantiers navals),
transformé en centre d’activités ter-
tiaires et zone résidentielle après
l’opération Okabata-River City 21
financée par Mistsui et la Munici-
palité. La gentrification touche ces
nouveaux centres. Les grattes-ciel
flambants neufs de Hongkong,
symbole du capitalisme triomphant
dans un État communiste, défient
les villes chinoises jusque dans les
années 1990 : la frénésie de cons-
truction les touche alors à leur tour
et l’urbanisme devient un des prin-
cipaux outils de la mise en place de
“l’économie socialiste de marché”
en Chine. La transformation de
Shanghai est emblématique : elle
reste longtemps une métropole pro-
vinciale, pénalisée par de lourdes
taxes étatiques et écartée des pre-
mières mesures de libéralisation
économique, avant de devenir sous
l’ère Jiang Zemin la “tête du Dra-
gon”, porteuse de la croissance.
Cette promotion s’est concrétisée
par une extension urbaine de grande
envergure à Pudong (rive est de la
rivière Huangpu) dont les symbo-
les sont la futuriste tour de télévi-
sion “Perle de l’Orient” et la tour
de verre Jin Mao ainsi que la cons-
truction d’un nouvel aéroport inter-
national . C’est une réussite : Shan-
ghai est aujourd’hui une métropole
économique de rang international,
forte de 16 millions d’habitants
dans son agglomération. L’organi-
sation d’une exposition universelle
en 2010 témoigne de ses ambitions
culturelles.

Un capitalisme de

plus en plus

internationalisé ■

Le cumul d’atouts des diffé-
rents stades du développe-
ment est la clef du succès de

l’Asie orientale : certains États
jouent de différentiels importants de
coût de main d’œuvre ainsi que
d’incitations fiscales décisives tan-
dis que d’autres témoignent d’une
importante capacité de création et
d’innovation. Ainsi, le Japon, long-
temps premier pays d’Asie à avoir
pénétré le domaine des hautes tech-
nologies, voit sa suprématie régio-
nale remise en cause : il a été rat-
trapé de la même manière (et sans
doute plus rapidement encore) qu’il
a rattrapé jadis EU et UE. Il n’est
plus leader dans l’acier (Nippon
Steel est désormais devancé par le
coréen Posco) ou dans les chantiers
navals. L’industrie japonaise, béné-
ficiant d’importantes dépenses de
recherche-développement, a toute-
fois su développer d’autres points
forts (appareils électriques profes-
sionnels, optique et instruments de
précision) et redéployer son activité
manufacturière à l’échelle régionale
(4 900 filiales de grands groupes
japonais sont recensées aujourd’hui
en Asie orientale).

En 2002, le Japon reste la première
puissance exportatrice de produits
manufacturés de la région avec 415
milliards de dollars mais la Chine
s’en rapproche avec 325,6 milliards
de dollars (et un taux de croissance
de 22% en une seule année), ce qui
les classe respectivement aux 3e et
5e rang mondiaux. Le commerce de
l’Asie est en revanche caractérisé
par l’affaiblissement relatif de Sin-
gapour et de Hongkong (traité sta-
tistiquement par l’OMC comme un
territoire douanier indépendant) :
les deux économies se sont spécia-
lisées dans les fonctions de distri-
bution, de transit et de financement
mais se heurtent à une importante
concurrence de la part des États voi-
sins. Toutefois, si l’on compte le
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commerce extérieur de Hong-kong
avec celui de la RPC, on constate
qu’il se place alors à la première
place en Asie : le Japon représente
6,15% du commerce mondial con-
tre 6,77% à l’ensemble RPC-
Hongkong. A cet égard, la donne
commerciale a donc déjà changé.

La région est la première du monde
aujourd’hui en termes de flux
d’IDE, tirée par l’attractif marché
chinois : pour la seule année 2002,
la Chine a reçu 52,7 milliards de
dollars d’IDE. Cette attractivité fait
de l’ombre aux concurrents/parte-
naires est-asiatiques, notamment la
Corée du Sud qui voit les investis-
sements étrangers plonger à mesure
que la Chine “s’éveille”. La bran-
che automobile est un bon exem-
ple de cette forte attractivité. Le
pays n’est que faiblement équipé
avec environ un million d’automo-
biles en circulation en 2000 (2% du
marché international) ; l’autorisa-
tion de posséder une automobile
pour les particuliers n’a en effet été
donnée que tardivement, en 1994,
mais le plan quinquennal 1995-
2000 a donné comme priorité la
construction d’infrastructures auto-
routières. La compétition entre
constructeurs fait rage. Le groupe
Volkswagen y jouit d’une avance
décisive, il a pris pied sur le mar-
ché dès 1984, alors que la produc-
tion nationale chinoise ne répond
plus à la demande : il est implanté
à Shanghai et dans la province du
Jilin et a annoncé la construction de
deux nouvelles usines capables de
construire 600 000 voitures par an.
Il contrôle ainsi 57% du marché
intérieur devant Toyota (20%),
Suzuki/GM (7%), Peugeot SA (6%)
et Daimler-Chrysler (un peu plus de
4%). Du côté français, PSA a une
avance nette sur Renault : Citroën
est implantée dans le Hubei (à Wu-
han) et y produit sa fameuse
Fukang, modèle de ZX adapté au
marché chinois ; Peugeot produit
dans le Guangdong. Les construc-
teurs japonais se sont partiellement
redéployés en Chine, souvent sous
la forme d’entreprises conjointes
(Mitsubishi à Harbin et Shenyang,

Isuzu à Pékin, Toyota à Tianjin par
exemple). Les constructeurs amé-
ricains peinent à pénétrer le mar-
ché : Chrysler s’est implanté à Pé-
kin avant son rachat par Daimler
tandis que le marché reste pratique-
ment fermé pour GM et surtout
Ford. Les constructeurs chinois pè-
sent pour moins de 5% du marché.
Cette étude rapide permet de souli-
gner une importante limite au dé-
veloppement autonome de l’Asie
de l’Est : les IDE ont un rôle essen-
tiel dans le décollage industriel, ils
donnent au capitalisme est-asiati-
que un caractère largement apatride
et mondialisé.  Toutefois, les trans-
nationales est-asiatiques sont éga-
lement parties à la conquête des
marchés mondiaux. Les keiretsu
japonais jouent depuis la fin des
années 1960 dans la “cour des
Grands” avec le déclenchement
d’une vague de transplants vers
l’Europe occidentale et les États-
Unis. Les chaebols coréens les ont
rejoint dans les années 1970-1980,
passant des profits aux pertes
(faillite et démantèlement de
Daewoo). De nos jours, il faut comp-
ter avec de puissants groupes indus-
triels et financiers originaires du
“monde chinois” au sens large :
ACER et Great Wall dans l’informa-
tique, HSBC dans la banque, Esprit
dans le textile-habillement. Ainsi,
sur un stock mondial d’IDE que l’on
peut évaluer à 5 500 milliards $ en
2002, l’Asie orientale en contrôle
environ 15% (dont 6% au Japon)
contre 49% à l’UE et 25% aux E-U.

L’Asie orientale est un bon obser-
vatoire de la mondialisation de
l’économie. Elle présente encore
des modèles entrepreneuriaux très
divers, liés à la plus ou moins
grande implication de l’État. La
question du rôle des autorités pu-
bliques est cruciale dans une région
qui a donné son sens le plus com-
plet à la formule du “capitalisme
d’État”, où les autorités publiques
ont employé tous les moyens (lé-
gaux et illégaux) pour affirmer leurs
“champions industriels”. Globale-
ment, les autorités publiques ont
guidé le décollage industriel en as-

surant aux jeunes pousses un “pro-
tectionnisme éducateur” qui les a
longtemps abrité de la concurrence
extérieure, elles ont indiqué les
grandes voies du développement
industriel par une planification vo-
lontariste et un financement géné-
reux, elles ont exercé la “veille tech-
nologique” pour capter les brevets
et investi massivement dans la re-
cherche-développement, elles ont
démarché sur les marchés interna-
tionaux, jouant le rôle de vendeur-
représentant-placier pour les pro-
duits manufacturés nationaux. A
l’opposé, elles ont pratiqué le
“moins-disant” social et fiscal pour
permettre aux entrepreneurs de
comprimer leurs coûts de produc-
tion et capter les délocalisations
industrielles. Depuis les années
1990, l’évolution globale est au
désengagement de l’État, par le
biais des privatisations, de la déré-
glementation et de la compression
des dépenses publiques. Le “modèle
asiatique” s’est-il dissout partielle-
ment dans le libéralisme mondial ?

Une nouvelle donne

sociale et

environnementale ? ■

Selon la Banque mondiale, la
région est-asiatique est la
zone du Tiers-Monde où la

pauvreté a le plus régressé depuis
une décennie.
Toutefois, les inégalités sociales et
spatiales sont portées à leur plus
haut point. Ainsi, les écarts villes/
campagnes demeurent gigantes-
ques. En Chine, les revenus ruraux
sont officiellement trois fois infé-
rieurs en moyenne aux revenus ur-
bains. Il suffit de se promener dans
Shanghai pour s’en convaincre : la
modernité y fait l’objet d’un culte,
Pudong se hérisse de gratte-ciels de
verre et la rue de Nankin dans Puxi
(Nanjingxilu, perpendiculaire au
Bund) est illuminée par des néons
dignes de Time Square quand 100
millions de Chinois vivent encore
sans électricité.



Plusieurs dizaines de millions d’en-
tre eux sillonnent le pays malgré les
restrictions à la mobilité indivi-
duelle, pour tenter de s’employer
quelques mois par an dans les in-
dustries et services urbains et reve-
nir avec de quoi nourrir leur fa-
mille : l’exode des mingong ali-
mente en main-d’œuvre peu coû-
teuse l’industrie du bâtiment par
exemple dans les grandes villes de
la côte orientale. Les populations
flottantes sont ainsi estimées à plus
de 100 millions de personnes.

Le choix de l’option de développe-
ment capitaliste et libéral porte en
lui une certaine remise en cause de
la protection sociale “à la mode
asiatique” dans tous les États : fin
des emplois à vie et de la progres-
sion régulière des salaires à l’an-
cienneté, désengagement de l’Etat
par les privatisations, la dérégle-
mentation et la baisse programmée
des effectifs dans la fonction publi-
que (Japon). En Chine, le système
des danwei est démantelé, mais pro-
gressivement, pour éviter une ex-
plosion sociale ; le secteur privé est
promu, y compris par les cadres du
Parti communiste chinois, et les
capitalistes ont fait récemment une
entrée discrète dans l’appareil
d’État commandé par Hu Jintao.
Que reste-t-il de l’égalitarisme
communiste ? La place de l’État
dans l’économie devrait être
redéfinie mais l’amorce d’une tran-
sition politique et sociale de la RPC
ne semble pas à l’ordre du jour. Le
risque d’implosion sociale est réel
comme en témoignent les manifes-
tations interdites mais répétées de
la secte Fa-Lu Gong sur la place
Tien-an Men à Pékin ou la contes-
tation sociale de plus en plus forte
à Hongkong, où les libertés sont
étroitement sous contrôle et où la
presse a perdu sa liberté de ton. Il
n’est pas jusqu’à la Corée du Sud
où les grands conglomérats, autre-
fois vitrines du “capitalisme
d’État”, ne sont dissolus et soumis
à de profondes restructurations.

Le Japon est un bon observatoire
de la nouvelle donne sociale dans
les entreprises. La crise des années
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1990 a partiellement coupé les cir-
cuits de financement des entrepri-
ses au moment où celles-ci font face
à la fois à une concurrence interna-
tionale accrue avec l’ouverture de
marchés réservés aux entreprises
étrangères, notamment américaines
(travaux publics, ordinateurs, com-
posants électroniques), à une baisse
de leur compétitivité, liée à l’élé-
vation des rémunérations salariales,
la hausse des frais de fonctionne-
ment (notamment de représentation
et de sociabilité : shayo-zoku) et à
la hausse de la monnaie japonaise
(endaka). La consommation des
ménages a elle-même fléchi, met-
tant en péril l’équilibre économi-
que. Le pays doit ainsi faire face à
un fléau qui l’avait jusqu’ici globa-
lement épargné : le chômage. En
1995, il est estimé à 3,5% ; en 2003,
à un peu plus de 5%. Les entrepri-
ses, dans la tourmente, doivent pro-
céder à des compressions d’effectifs,
mises en retraite anticipées et
délocalisations. Nippon Steel licen-
cie 7 000 employés entre 1996 et
1999. C’est également l’emploi à vie
et l’avancement à l’ancienneté qui
sont remis en cause, imposant à la
génération du baby-boom une révo-
lution culturelle : la recherche de la
réussite individuelle – ou, au choix,
le sauvetage de son emploi- rem-
place le dévouement à l’entreprise.

Sur le front environnemental, les
évolutions récentes sont plutôt à
une prise de conscience des pou-
voirs publics. Les conférences in-
ternationales environnementales,
où les gouvernements japonais suc-
cessifs ont eu un rôle actif (Som-
met de la Terre de Rio de Janeiro
de 1992, protocole de Kyoto en
1997, Sommet du développement
durable de Johannesburg de 2002),
ont eu des répercussions importan-
tes : dans la décennie 1990, chaque
État est-asiatique a adopté ou mis à
jour un arsenal législatif concernant
les problèmes écologiques les plus
visibles (pollution de l’air, de l’eau
douce et marine). Le Japon et Sin-
gapour se démarquent par la sévé-
rité des normes en vigueur pour les
émissions de gaz notamment.

Cependant, les réalités économi-
ques rendent caduques certaines de
ces déclarations d’intention. Le ges-
tion des ressources en eau révèle
l’ampleur des difficultés. Même
dans les agglomérations les plus ri-
ches de l’ensemble (hors Japon), le
nombre de personnes raccordées à
des infrastructures d’évacuation et
d’assainissement des eaux domes-
tiques reste insuffisant pour garan-
tir une bonne qualité des eaux. En
Chine, les rapports officiels font état
de chiffres alarmants : 85% des
cours d’eau du pays seraient impro-
pres à la pêche ; la moitié des eaux
courantes dépasserait les normes de
pollution et le quart serait impro-
pre à l’irrigation. En outre moins
du cinquième des rejets industriels
et moins du dixième des eaux usées
sont traités. C’est bien évidemment
un cas extrême dans la région. Le
retard est tel que même un budget
supérieur à 1% du PIB ne permet-
trait pas de satisfaire rapidement
l’accès à cette ressource élémen-
taire. De plus, les infrastructures né-
cessaires pour augmenter et mieux
contrôler les eaux fluviales ont des
coûts humains très lourds.

Le courant écologiste a encore peu
de relais populaires. Pour des rai-
sons culturelles et politiques, con-
trairement à l’Inde ou au Brésil, les
altermondialistes n’ont pas de tri-
bune. Quelques associations sou-
tiennent des opérations de sensibi-
lisation à la sauvegarde du patri-
moine naturel et humain, mais leur
écho s’effrite face aux difficultés
économiques. Au Japon, c’était
pourtant la pression populaire qui
avait contraint le gouvernement à
voter le premier train de mesures
environnementales à la suite de la
catastrophe de Minamata (intoxica-
tion alimentaire mortelle en raison
de la survivance de substances toxi-
ques dans la chair de poissons),
mais cet engagement ne s’est pas
répété.

Certains grands projets d’aménage-
ment du territoire ont un impact
contrasté comme le barrage des
Trois Gorges sur le moyen-Yangzi :
la construction de la plus grande
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centrale hydro-électrique du
monde a été lancée en 1997, qui
nécessite un barrage de 2 km de
long et un lac de retenue de 400
milliards de km3 et devrait s’ache-
ver en 2009 pour un montant total
avoisinant les 75 milliards de dol-
lars. Les meilleures technologies
sont appliquées pour éviter que ne
se reproduise l’effondrement de
barrages qui s’est produit en 1975
sur le Yangzi en raison de la mau-
vaise qualité des bétons utilisés. Le
coût écologique se mesure ici en
milliers de personnes déplacées, en
raison de l’ennoiement programmé
de leurs villages et de leurs
champs : 13 villes, une centaine de
bourgs, plusieurs milliers de villa-
ges et hameaux et 1 200 sites ar-
chéologiques et historiques recen-
sés. Les enjeux économiques sont
assurément essentiels pour l’ave-
nir de l’économie chinoise, le fort
débit du fleuve bleu placera la
Chine parmi les plus grands pro-
ducteurs d’hydro-électricité (26
turbines de 700 watts sont prévues
ce qui correspond à la production
de 18 centrales classiques). L’État
a prévu diverses procédures de re-
logement (reconstruction des vil-
lages, intégration dans des villes,
transferts plus lointains) et de re-
conversion économique dans les
secteurs secondaire et tertiaire dy-
namisés localement par les em-
plois liés au barrage. Toutefois, des
tensions existent en raison de la
forte disparité des indemnisations
et du calcul des superficies culti-
vées. Et surtout, ce projet a d’ores
et déjà gonflé le nombre des po-
pulations flottantes, migrants ru-
raux en quête de travail en ville en
toute illégalité (sans permis de cir-
culation, ils sont dans l’impossi-
bilité d’avoir un permis de travail).
En effet, depuis l’annonce faite par
le gouvernement, les voiries ame-
nées à disparaître ne sont plus en-
tretenues, et certains paysans ont
quitté leurs terres faute de pouvoir
récolter les fruits de leur travail.
Ce nouveau flux migratoire syno-
nyme de paupérisation a un fort
potentiel d’implosion sociale.

Une nouvelle donne

géopolitique ■

La question de la Corée du
Nord est centrale. Elle bé-
néficie d’une telle couver-

ture médiatique qu’elle masque en
partie les efforts des États voisins
pour se donner une meilleure visi-
bilité mondiale et une image de pôle
de stabilité. C’est en effet Pyon-
gyang qui attire les regards, les évé-
nements des mois écoulés le mon-
trent : rencontre des deux chefs
d’État nord et sud-coréen, visite du
chef d’État nord-coréen en Chine
et en Russie, menace de la Corée
du Nord de se munir de l’arme nu-
cléaire, déclaration de Georges W.
Bush intégrant la Corée à l’ “axe du
mal”. Il faut également rappeler que
des territoires sont disputés par dif-
férents pays de la région, représen-
tant un frein à la coopération et une
ombre au tableau de la stabilité ré-
gionale : Kouriles et Sakhaline en-
tre Japon et Russie, îles Spratley
dans la mer de Chine méridionale,
îlot de Takeshima entre Corée du
Sud et Japon ; enfin, Taiwan est re-
vendiqué comme “31e province chi-
noise” (le commerce direct est tou-
jours impossible entre les deux États,
des missiles chinois sont encore bra-
qués en permanence sur l’île).

Peser d’un plus grand poids dans la
diplomatie mondiale est effective-
ment une volonté commune des gou-
vernements d’Asie orientale mais,
dans ce domaine, le chacun pour soi
semble prévaloir. Deux États d’Asie
orientale sont en mesure de faire
entendre leur voix et sont en com-
pétition : la Chine et le Japon. Les
deux États rivalisent pour la pre-
mière place en Asie : avec la nou-
velle donne économique, cette riva-
lité ancienne est réactivée. Dans
l’histoire du XXe siècle, l’Asie orien-
tale a été marquée par la volonté de
domination brutale des Japonais qui
a créé un ressentiment durable et une
volonté de revanche. Pour organiser
cette région, le Japon doit faire
amende honorable et créer des soli-
darités : son ambition est créer un

“nouvel asiatisme” dont ils serait le
guide et qui servirait ses ambitions
mondiales. Cet objectif est claire-
ment affiché depuis la tournée asia-
tique de Nakasone Yasuhiro en 1983,
au cours de laquelle il lance le pro-
jet d’une “maison Asie”. Mais les ré-
ticences sont nombreuses : par
exemple, lors de la venue de l’em-
pereur Akihito en Corée du Sud en
1986, de graves émeutes anti-japo-
naises se sont produites. L’organi-
sation conjointe de la Coupe du
Monde de football en 2002 a été
autant l’occasion de raviver les ri-
valités économiques (et sportives)
que de rapprocher les deux pays. Le
Japon doit également résister à la
montée du puissant voisin chinois et
à la lutte d’influence engagée depuis
la période de la guerre froide par les
États-Unis, puissance régionale à
part entière (bases militaires, impor-
tance du commerce et des investis-
sements, APEC). Le Japon, lassé
d’être considéré comme un “nain
politique”, souhaite un siège perma-
nent au Conseil de sécurité de
l ’ O N U  :  l e  g o u v e r n e m e n t
Maramaya Tomiichi est le premier
à le revendiquer en 1994 ; cela de-
vient un des objectifs essentiels de
la politique japonaise avec l’acces-
sion au pouvoir de Hashimoto
Ryutario en 1996. Le Japon exerce
des pressions multiformes pour ar-
river à ses fins, il a notamment me-
nacé de stopper sa participation fi-
nancière au FMI. Rompant avec
l’esprit de la Constitution rédigée
avec l’appui des États-Unis au sor-
tir de la Seconde Guerre mondiale,
il entreprend même une remilitari-
sation (près de 240 000 soldats
aujourd’hui) : le temps de la “puis-
sance sans armes” est révolu et le
Japon est intervenu récemment au
Cambodge (1992) et au Rwanda
(1994), ce qui suscite de nombreux
débats dans la vie politique nippone.
Face au Japon, la Chine semble pour-
suivre des ambitions contradictoires.
Elle souhaite faire la démonstration
de sa puissance et de son unicité : les
parades militaires du cinquantenaire
de la République populaire en témoi-
gnent, de même que l’envoi d’un
taïkonaute dans l’espace à l’automne
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2003. Elle affiche toujours une puis-
sance militaire inégalée en Asie avec
plus de 2,5 millions de soldats, même
si les équipements sont vieillis et la
technologie obsolète (un spécialiste
a pu la présenter comme “le plus beau
musée militaire du monde” !). Mais
la Chine veut également changer son
image aux yeux des Occidentaux, se
gagner une respectabilité : depuis son
entrée à l’OMC jusqu’à l’organisa-
tion des JO en passant par le rôle de
médiateur dans la crise internationale
nord-coréenne et le projet de “Grande
muraille verte”, elle est présente sur
tous les fronts. A l’inverse, elle s’est
donnée le rôle de chef  de la fronde
anti-américaine et anti-europénne au
sein de l’OMC : se posant en cham-
pion du commerce loyal et porte-voix
du Tiers-Monde, elle fédère avec le
Brésil de Da Silva “Lula” un “G22”
qui vient de claquer la porte du som-
met de Cancun en septembre 2003.

La question de la construction d’un
bloc régional intégré se pose à l’heure
où les pays est-asiatiques commercent
et investissent de plus en plus entre
eux. Ainsi 80% des IDE de la région
viennent d’autres États asiatiques et
développent leurs contacts. De même,
le Japon et la Corée du Sud réalisent
dans la zone respectivement 56% et
60% de leurs exportations et 42,5% et
50% de leurs importations. Les échan-
ges culturels sont également de plus
en plus nombreux : par exemple, les
produits de mode japonais suscitent un
engouement particulier dans les mé-
tropoles sud-coréennes, taïwanaises et
chinoises, notamment auprès de la jeu-
nesse. Enfin, la Chine est le premier
pays touristique de la région (et du
tiers-Monde), accueillant des visiteurs
venant pour plus des trois quarts
d’Asie orientale.

L’Association des nations du sud-
est asiatique (ANSEA ou ASEAN
en anglais), créée en 1967 sur la
base d’une coopération politique,
est devenue un modèle d’intégra-
tion économique pour les pays de
la zone (Asian Free Trade Area).
Japon, Chine et Corée du Sud en
restent formellement exclus même
s’ils participent depuis juillet 2000
aux discussions de l’ASEAN+3. La

nécessité de s’unir est apparue clai-
rement à l’occasion de la crise fi-
nancière partie de Thaïlande en
1997 et qui, par l’ “effet mousson”,
a contaminé toute la région. Le pro-
jet d’un Fonds monétaire asiatique,
lancé par le Japon, a échoué du fait
de l’hostilité des États-Unis. Ce
projet concrétiserait pourtant les
efforts du Japon pour aider ses voi-
sins à se développer : le Japon est
le premier contributeur à l’aide au
développement dans la région et la
Chine le premier récepteur (les
autorités de Pékin se servent avec
cynisme de ces aides pour moder-
niser leur armée, les considérant
toujours comme une juste compen-
sation pour les exactions du Japon
commises durant la Seconde Guerre
mondiale). La politique des E-U
peut à cet égard être considérée
comme un frein à la construction
d’une zone de coopération est-asia-
tique. Ayant déjà facilité l’émer-
gence de l’Union européenne, pre-
mière puissance commerciale mon-
diale, les États-Unis ne souhaitent
pas consolider le troisième pôle de
la triade en élargissant son assise
régionale. Ainsi, l’EAEC (East-
Asian Economic Community), pre-
mier projet de regroupement régio-
nal conçu dans la logique des “blocs
économiques” dominante dans les
années 1980 (projet de Marché uni-
que en Europe, élaboration de
l’ALENA en Amérique du nord) et
défendu par Premier ministre ma-
lais, s’est confrontée à l’opposition
américaine. Pour lever cet obstacle,
la Corée du sud et l’Australie ont
alors proposé la formation d’une
zone de coopération économique
plus large englobant les E-U : ainsi
est née en 1989 l’APEC (Asian-
Pacific Economic Cooperation).
Certaines voix se plaignent amère-
ment en Asie du détournement du
projet initial de plus grande coopé-
ration régionale, en effet l’APEC a
fonctionné, tout au long des années
1990, “selon un modèle américano-
centrique” et comme un instrument
de libéralisation des marchés de
l’Asie de l’est au service des firmes
américaines. C’est d’ailleurs à
Seattle que fut inauguré en 1993 la

rencontre annuelle des chefs d’États
et de gouvernement. En 2001, la réu-
nion a eu lieu à Shanghai, le prési-
dent chinois étant l’hôte du sommet.

Le multilatéralisme reste au stade des
balbutiements. Mais la volonté reste
forte de s’unir : en 2000, l’initiative
de Chang Mai en Thaïlande relance
les discussions autour d’une vaste
zone de libre-échange asiatique.

Conclusion ■

Le Japon a longtemps été con-
sidéré comme le seul élé-
ment asiatique de la Triade

(et ce même si les Japonais ne se
sont jamais réellement sentis asia-
tiques). Le pays représente certes
toujours environ 62% du PIB régio-
nal (limité au Japon, à la Chine et
aux Dragons) et commande large-
ment le développement est-asiati-
que. Mais c’est désormais comme
un bloc régional qu’il faut considé-
rer l’Asie orientale. La formidable
expansion commerciale de la zone
et l’entrée de la Chine à l’OMC en
font un acteur de poids dans les
échanges mondiaux. De même, les
tentatives pour créer des solidari-
tés entre États dans la perspective
d’une union régionale progressent.
Les hiérarchies se recomposent en
profondeur dans cet ensemble et la
Chine semble en passe de dépasser
le Japon. On n’assiste pas unique-
ment à la naissance d’une nouvelle
puissance industrielle, forte de 750
millions d’actifs, qui a passé avec
succès les étapes du “régime d’ac-
cumulation” propre au décollage
industriel. Dotée d’une réelle capa-
cité d’influence mondiale, la Chine
fait figure de Grand et convoite la
première place. Son pouvoir est re-
layé par les puissantes communau-
tés chinoises d’Asie qui dessinent,
de Bangkok à Jakarta et de Singa-
pour à Ho-Chi Minh Ville, un capi-
talisme original, aux ramifications
innombrables. Le triomphe de ce
capitalisme chinois ne prend-il pas
une saveur particulière au regard de
l’histoire du siècle écoulé ?

H.B. - C.T.


